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ARTICLE 7

Compléter la deuxième phrase par les mots :

« , notamment en examinant les modalités de financement et d’attribution d’aides de l’État 
permettant d’indemniser l’ensemble des propriétaires concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ce que le rapport demandé au Gouvernement sur l’indemnisation des 
dommages causés par le retrait-gonflement des sols argileux, examine avec précision les modalités 
de financement et d’attribution d’aides de l’État à l’ensemble des propriétaires concernés.

La recrudescence des épisodes de sécheresse-réhydratation des sols occasionne des dégâts matériels 
considérables sur des bâtiments édifiés sur des terrains argileux, que le régime Cat-Nat ne permet 
pas d’indemniser : pour des milliers de nos compatriotes propriétaires de maisons individuelles, la 
situation peut être dramatique et les dépenses de réparation, considérables.

Lors de l’examen au Parlement du projet de budget pour 2021, le Gouvernement a pris 
l’engagement de consacrer, sur la mission Cohésion des territoires, 20 millions d’euros au 
financement d’un dispositif de soutien ad hoc, dont 10 millions d’euros reportés du budget 2020.

Il s’agit d’une première réponse, qui doit encore se traduire par l’attribution effective d’aides aux 
propriétaires concernés.

Cet effort devra être poursuivi dans la durée et suffisamment bien calibré pour que les critères 
d’attribution n’écartent pas indûment des propriétaires subissant des dommages.
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Il est donc nécessaire que le rapport prévu par l’article 7 examine précisément le financement et les 
critères d’attribution des aides de l’État, indispensables pour indemniser les dommages pour retrait-
gonflement de sols argileux non pris en compte par le régime Cat-Nat.


